
25 MARS – Mise à jour de la FAQ

Extraits :

Service d'accueil: "Le dispositif d'accueil est étendu à compter du 22 mars 
2020 aux enfants des personnels affectés aux missions d’aide sociale à 
l’enfance relevant des conseils départementaux (ASE) ainsi que des 
associations et établissements publics concourant à cette politique si ces 
personnels sont dépourvus de solution de garde. Les services en charge de la 
protection de l’enfance concernés sont les services aide sociale à l’enfance 
(ASE) et protection maternelle et infantile (PMI) des conseils départementaux 
ainsi que les pouponnières ou maisons d’enfants à caractère social (MECS), les
services d’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO) et les services de 
prévention spécialisée. Les professionnels relevant de ces structures éligibles 
au dispositif sont les suivants : travailleurs sociaux, techniciens d’intervention 
sociale et familiale (TISF), médecins, infirmières puéricultrices, sages-femmes 
et psychologues."

Consignes à appliquer pour l'accueil : "Sur la journée de présence pour 
l’enfant, l’emploi du temps doit alterner des périodes en classe, des périodes 
d’activité physique en extérieur durant lesquelles les locaux sont aérés, et des 
périodes de détente. Dans tous les cas, les gestes barrières qui sont les plus 
efficaces contre le Covid-19 doivent être respectés, avec espacement suffisant
entre les enfants ainsi qu’entre les enfants et les adultes (enseignants ou 
personnels). Comme expliqué par le ministère de la santé, les masques sont 
inutiles dans ce contexte. Un nettoyage minutieux des surfaces et des 
sanitaires doit être effectué 2 fois par jour par les services compétents de la 
collectivité de rattachement. Un infirmier de l’éducation nationale peut 
utilement être sollicité dans ces écoles et établissements scolaires pour 
accompagner les équipes pédagogiques et isoler puis orienter, selon les 
recommandations et critères donnés par le ministère de la santé, les élèves ou
personnels qui présenteraient des symptômes."

Déplacements des familles : "Les familles qui ne peuvent proposer à leurs 
enfants des outils numériques permettant d’assurer une continuité 
pédagogique à distance doivent se faire connaître dès que possible auprès de



leur directeur d'école ou chef d'établissement afin de bénéficier, lorsque cela 
est possible, d'un prêt de matériel numérique, le cas échéant en lien avec la 
collectivité de rattachement, ou, à défaut, de matériel pédagogique. Dans 
toute la mesure du possible, le matériel pédagogique est distribué par 
courrier. La remise de documents pédagogiques sur support papier doit 
demeurer une pratique exceptionnelle au profit des seuls élèves dépourvus 
de solution numérique et dans les territoires ou l’acheminement pas La Poste 
n’est pas possible. Elle doit être organisée de manière à limiter au maximum 
les déplacements des responsables légaux des enfants concernés. A ce stade, 
le déplacement exceptionnel d’un parent dans une école ou un établissement 
scolaire pour retirer un matériel numérique ou des documents de nature 
pédagogique sous format papier est assimilé à un déplacement « pour 
effectuer des achats de fournitures nécessaires à l’activité professionnelle et 
des achats de première nécessité».

Les responsables légaux des enfants devront alors respecter strictement les 
gestes barrières et seront dans l’obligation de disposer d’un document attestant 
de la nécessité éducative de se déplacer remis par le directeur d’école ou le 

chef d’établissement lors du premier déplacement ainsi que de l’attestation de 

déplacement dérogatoire datée et signée téléchargée sur internet ou rédigée sur
papier libre.Les directeurs d’écoles et chefs d’établissements concernés 
veilleront à informer les élèves et leurs responsables légaux que les 
déplacements autorisés à ce titre sont limités à un seul déplacement par 
semaine,     réalisé par un seul membre de la famille   ou responsable légal de 

l’élève. Ils veilleront également à ce que la remise des documents s’effectue 
dans le strict respect des gestes barrière et à ce que l’organisation mise 
en place localement ne conduise en aucun cas à des regroupements de 
personnes au sein de l’école ou de l’établissement."


